
La Belgique suit le programme «Health Behaviour in 
School-aged Children» (HBSC) depuis 1986. A par-
tir de 1994, l’échantillon de référence a été augmenté, 
et des comparaisons sont possibles d’une enquête à 
l’autre. Ainsi on peut dire que depuis 1994, selon les 
statistiques du chapitre consacré aux relations sexuel-
les des jeunes dans la dernière enquête HBSC de 2006, 
les comportements des jeunes en Communauté fran-
çaise3 connaissent peu de changements majeurs. Il 
faut cependant contextualiser la vie a� ective et 
sexuelle des jeunes dans une perspective plus 
large, qui est loin d’être statique. Celle-ci 
englobe son milieu de vie (environne-
ments scolaire et familial), des fac-
teurs biologiques, sa trajectoire per-
sonnelle, la disponibilité de sources 
d’aide et d’information, le contexte 
politique, … 
Les interactions entre ces dimen-
sions sont complexes. Certaines 
inégalités sociales sont perceptibles. 
Comme le rappelle l’OMS, qui cha-
peaute l’étude HBSC, les causes des 
problèmes de santé des adolescents sont 
souvent à rechercher dans «la pauvreté et le 
chômage, les discriminations liées au sexe et à 
l’origine ethnique, et l’impact des transformations 

sociales sur les familles et les communautés. Si les pro-
grammes en faveur de la santé des adolescents ne peu-
vent s’attacher directement à redresser les inégalités et 
les injustices sociales, il faut bien admettre que ce sont 
là des obstacles réels qui empêchent d’améliorer la santé 
et le bien-être des adolescents.»4 C’est dans cette pers-
pective que les chercheurs ont souhaité placer la lecture 

des résultats de l’en-
quête HBSC.
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MéthodoLogie 
L’étude «Santé et bien-être des jeunes» est le versant belge 
francophone de l’étude internationale «Health Behaviour in 
School-aged Children» (HBSC), patronnée par le Bureau Européen 
de l’Organisation Mondiale de la Santé. Elle est réalisée tous les 2 
ou 4 ans depuis 1986 dans un échantillon représentatif des élèves 
scolarisés dans l’enseignement de plein exercice (enseignement 
spécial excepté), de la Communauté française. L’échantillon HBSC 
de l’année d’étude 2006 comporte 11 927 élèves. 
La partie du questionnaire HBSC portant sur la vie affective et 
sexuelle des adolescents est destinée uniquement aux élèves de 
l’enseignement secondaire. Pour les écoles de l’enseignement 
libre, seule la partie relative aux connaissances des risques de 
transmission du sida a été soumise à tous les élèves. Celle relative 
aux comportements sexuels et affectifs n’a été distribuée qu’aux 
élèves de 6e année.
Les résultats présentés portent sur les élèves âgés 
de 15 à 18 ans, soit un échantillon de 2.628 élèves, 
compte tenu des remarques précitées. Il s’agit de 
permettre la comparaison avec les résultats des 
enquêtes précédentes. Dans certaines analyses, la 
population étudiée est étendue aux jeunes jusqu’à 
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La Belgique suit le programme «Health Behaviour in 
School-aged Children» (HBSC) depuis 1986. A par-
tir de 1994, l’échantillon de référence a été augmenté, 
et des comparaisons sont possibles d’une enquête à 
l’autre. Ainsi on peut dire que depuis 1994, selon les 
statistiques du chapitre consacré aux relations sexuel-
les des jeunes dans la dernière enquête HBSC de 2006, 
les comportements des jeunes en Communauté fran-
çaise
faut cependant contextualiser la vie a� ective et 
sexuelle des jeunes dans une perspective plus 
large, qui est loin d’être statique. Celle-ci 
englobe son milieu de vie (environne-
ments scolaire et familial), des fac-
teurs biologiques, sa trajectoire per-
sonnelle, la disponibilité de sources 
d’aide et d’information, le contexte 
politique, … 
Les interactions entre ces dimen-
sions sont complexes. Certaines 
inégalités sociales sont perceptibles. 
Comme le rappelle l’OMS, qui cha-
peaute l’étude HBSC, les causes des 
problèmes de santé des adolescents sont 
souvent à rechercher dans «
chômage, les discriminations liées au sexe et à 
l’origine ethnique, et l’impact des transformations 

L’ adolescence constitue une période-charnière du 
développement de l’individu. Le corps se sexualise, 

une multitude de questions sur l’identité personnelle 
surgissent, les rapports à l’autre se modifient. De cette 
remise en question peuvent parfois naître certains 
comportements impulsifs ou à risque.  
Ce numéro de Faits & Gestes s’est donné pour objectif 
d’explorer différents champs de la vie affective et sexuelle 
des adolescents. Il s’appuie pour cela sur l’enquête «Santé 
et bien-être des jeunes» réalisée en 2006 et publiée en 
2008. L’enquête constitue le versant belge francophone 
de l’étude internationale «Health Behaviour in School-aged 
Children» (HBSC), effectuée tous les deux ou quatre ans 
depuis 19861 par le SIPES2-ULB, à l’initiative de la direction 
de la Promotion de la Santé de la Communauté française. 
Cette étude, quantitative, aborde la vie affective et 
sexuelle des jeunes de 15 à 18 ans à travers les questions 
de santé qui y sont liées, c’est-à-dire principalement en 
termes de comportements par rapports aux relations 
sexuelles, à la contraception, aux connaissances des 
risques de transmission du VIH et d’infections sexuelles. 
Il serait toutefois peu pertinent de réduire la vie affective 
et sexuelle des adolescents à des données chiffrées, tant 
d’autres données d’ordre psychosocial 
sont déterminantes. Pour éviter de 
relayer des chiffres bruts dénués de 
sens, nous les aborderons donc en les 
replaçant dans le contexte des actions 
de la Communauté française.
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Les proportions brutes de l’étude HBSC que ce 
Faits & Gestes va parcourir ne constituent pas un 
« pro� l-type » du jeune. Cependant ils permettent 
d’appréhender leurs modes de comportements, à 
risques ou de protection, concernant les relations 
sexuelles et a� ectives, la prévention du Sida et des 
infections sexuellement transmissibles (IST), la 
contraception. 

Les relations sexuelles 

Les premières relations

En 2006, la moitié des élèves âgés de 15 à 18 ans 
(52%) déclarent avoir déjà eu une relation sexuelle, 
soit un peu plus qu’en 2002, date du précédent rap-
port HBSC en Communauté française. Comme 
on peut s’y attendre, la proportion augmente avec 
l’âge : de 35% pour les jeunes âgés de 15 ans, elle 
s’élève à 68% parmi ceux de 18 ans. La proportion 
de � lles sexuellement actives est équivalente à celle 
des garçons (52% > < 51%).

Si depuis plusieurs années, on observe une certaine 
stabilité de l’âge moyen du premier rapport sexuel, 
celui-ci a fortement diminué au cours des années 60 
(di� usion des méthodes médicales de contracep-
tion). Cette baisse a été plus massive chez les fem-
mes, rapprochant ainsi au � l des générations l’âge 
du premier rapport côté féminin et côté masculin5.

Liens avec la filière d’enseignement. Il est 
intéressant de noter que la proportion d’élèves 
ayant déjà eu une relation sexuelle varie de ma-
nière signi� cative selon la � lière d’enseignement. 

Cette proportion est la moins élevée 
parmi les élèves de l’enseignement gé-
néral (44 %) et la plus élevée parmi les 
élèves de l’enseignement professionnel 
(64 %).

Plus d’une fois. 45% des élèves âgés 
de 15 à 18 ans déclarent avoir eu plu-
sieurs relations sexuelles (24% avec le 
même partenaire et 21% avec des par-
tenaires di� érents). La proportion de 
jeunes qui déclarent avoir plusieurs 
partenaires sexuels est plus élevée en 
2006 qu’en 2002. Elle est signi� cati-
vement plus élevée parmi les garçons 
(46% contre 36%) et les élèves de 17-18 
ans par rapport aux élèves de 15-16 ans 
(44% contre 36%).

(1) En Communauté 
française, les études 

HBSC ont été menées en 
1986, 1988, 1990, 1994, 

1998, 2002 et 2006.

(2) Service d’Information 
Promotion Éducation 

Santé.

(3) Les études de 1988 
et 1992 ont été réalisées 

uniquement parmi les 
jeunes de l’enseignement 

secondaire.

(4) Organisation 
Mondiale de la Santé 

(2007) Action en 
faveur des adolescents. 
Vers un plan d’action. 

Recommandation d’un 
groupe d’étude conjoint, 

OMS, FNUAP, Unicef, 
Programme de santé 
et développement de 

l’adolescent, Santé 
de la famille et santé 

reproductive.

(5) Voir notamment « 40 
ans après mai 68, qu’en 
est-il de la sexualité des 

femmes », E. Hirch, publié 
dans Louvain médical 

(Faculté de médecine de 
l’UCL, novembre 2008), 
selon lequel « en 50 ans, 

l’âge moyen des premiers 
rapports sexuels est passé 

de 18,8 ans à 17,2 ans 
pour les hommes, alors 

qu’il est passé de 20,6 
ans à 17,6 ans pour les 

femmes. »
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Graph. 2 : % d’élèves ayant déjà eu une relation sexuelle

Graph. 3 : % d’élèves ayant eu > 1 partenaire sexuelGraph. 1 : Avoir eu ou non 
une relation sexuelle
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Des relations sexuelles précoces 

L’étude aborde également la question des relations 
sexuelles précoces, dé� nies comme ayant eu lieu 
avant l’âge de 14 ans. 

Le rapport HBSC souligne que les circonstan-
ces dans lesquelles s’inscrit le premier rapport 
sexuel, selon qu’il est précoce ou tardif, proté-
gé ou non, semblent constituer des indicateurs 
prédictifs des comportements futurs que les 
adolescents adopteront face aux risques liés à la 
sexualité. Certaines études montrent par exem-
ple qu’une première relation sexuelle précoce et 
souvent non désirée augmente le risque de gros-
sesse chez les adolescentes6. D’autres études ont 
montré que les relations sexuelles précoces sont 
associées à des comportements à risque tels que 
la consommation d’alcool, de drogues et l’usage 
du tabac.7 A l’heure actuelle, les facteurs asso-
ciés à une plus grande précocité du premier 
rapport sexuel sont encore relativement peu étu-
diés. Une enquête française8 identifie cependant 
des facteurs tels que le fait de ne pas avoir de 
diplôme, la séparation des parents, et pour les 
jeunes filles, le contrôle parental souple concer-
nant les sorties, ainsi que l’absence de pratique 
religieuse… 

L’enquête HBSC ne permet pas de con� rmer ou 
d’in� rmer ces hypothèses car ce n’est pas son ob-
jet. Seules des études spéci� ques et qualitatives 
permettraient d’explorer les multiples réalités que 
peuvent couvrir les rapports sexuels précoces, no-
tamment le degré de désirabilité de ce premier rap-
port sexuel. 

La question sur la précocité à été posée aux jeunes 
(15 – 18 ans) sexuellement actifs. 11 %  d’entre eux 
déclarent avoir eu leur première relation sexuelle 
avant 14 ans. La proportion de garçons est environ 
deux fois plus élevée que celle des � lles (14 % vs 
7%)

A nouveau, on constate un lien avec la � lière 
d’enseignement. Toujours parmi les jeunes 
sexuellement actifs, les élèves de l’enseignement 
technique et de l’enseignement professionnel sont 
proportionnellement plus nombreux à déclarer 
avoir eu un rapport sexuel précoce (respective-
ment 10% et 15%) que ceux de l’enseignement 
général (9%).

Prévention du SIDA et des infections 
sexuellement transmissibles (IST)

Connaître l’état d’information des jeunes à propos 
du SIDA ou des IST est indispensable pour adapter 
les actions de prévention en la matière aux besoins 
des jeunes.

Connaissances et croyances sur le SIDA

Les adolescent-e-s connaissent relativement bien 
les modes de transmission du VIH, cependant, 
certains résultats plaident en faveur du maintien 
des e� orts investis dans la prévention du sida.

Connaissance. Ainsi, il persiste encore 25% de 
jeunes qui n’identi� ent pas ou pas clairement le 
risque de transmission du VIH lors de relations 
sexuelles non protégées avec une personne asymp-
tomatique, c’est-à-dire qui a l’air en bonne santé et 
qui dit ne pas être malade ; 26% qui n’identi� ent 
pas non plus le risque de transmission verticale 
«mère-enfant».

Croyances erronées. Et a contrario, certaines 
croyances erronées sont tenaces : ainsi 50% des 
jeunes pensent que (ou ne savent pas si) il y a un 
risque lors d’une transfusion sanguine en Belgique 
ou 40% pensent que le moustique peut transmettre 
le virus.

La connaissance des risques de transmission du 
sida est meilleure chez les plus âgés (17 ans). Il est 
possible que les di� érences observées en fonction 
de l’âge s’expliquent en fonction du cursus scolai-
re. Les élèves les plus jeunes peuvent ne pas avoir 

(6) Lajoie M. (2003) 
Prévenir la grossesse 
à l’adolescence : dé�  
ou illusion ? Bulletin 
Prévention en pratique 
médicale. Direction 
de la santé publique de 
Montréal.

(7) Rotermann M. 
(2008) Tendances du 
comportement sexuel 
et de l’utilisation du 
condom à l’adolescence. 
Rapports sur la santé, 
Canada ; 19(3) : 1-5.

(8) Bajos N., Bozon M. 
(2008) Enquête sur la 
sexualité en France : 
pratiques, genre et santé. 
La Découverte
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Graph. 4 : % d’élèves ayant eu 
une relation sexuelle précoce

% parmi les jeunes qui déclarent avoir déjà eu une 
relation sexuelle soit 52 % des élèves de 15 à 18 ans.
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béné� cié d’animations en prévention au moment 
où ils participent à l’enquête, au contraire des élè-
ves plus âgés.

Dans une optique de prévention et de sensibilisa-
tion, il est intéressant de se demander si les modes 
de transmission du VIH sont mieux connus par les 
générations plus âgées. L’Enquête de Santé de 2004 
de l’Institut Scienti� que de Santé Publique9 donne 
des indications à ce sujet. L’identi� cation correc-
te des modes de transmission du virus est moins 
bonne parmi les 15-24 ans que parmi les autres ca-
tégories d’âge de 25 à 64 ans. Les 15-24 ans sont 

uniquement «mieux» informés que les personnes 
de plus de 65 ans. Notons aussi que les � lles âgées 
de 15-24 ans ont une meilleure connaissance des 
modes de transmission du virus que les garçons du 
même âge, ce que con� rme l’étude HBSC. En� n, 
l’enquête de l’ISSP montre également que les 15-24 
ans ont une attitude plus négative vis-à-vis des per-
sonnes infectées. 

Préservatif et prévention 

Il est primordial de bien appréhender les comporte-
ments des jeunes par rapport au préservatif car il est 

considéré aujourd’hui comme le meilleur moyen de 
protection par rapport au SIDA et aux IST.

Connaissance. Près de 90% des élèves de 15 à 
18 ans déclarent connaître le préservatif, c’est-à-
dire l’avoir déjà vu ou manipulé. Cette proportion 
est plus élevée chez les jeunes sexuellement actifs 
(97%) que chez les jeunes qui ne le sont pas (79%), 
ce qui est comparable aux enquêtes précédentes. 
Il est intéressant de remarquer que la tendance de 
la connaissance du préservatif chez les jeunes non 
actifs sexuellement progresse depuis 1994.

Chez les jeunes non actif sexuellement, la propor-
tion de garçons qui déclarent connaître le préser-
vatif est signi� cativement plus grande que chez les 
� lles (85% > < 73%).

Usage du préservatif. Connaître le préserva-
tif et son utilité est une chose, l’utiliser en est une 
autre. Comment les jeunes intègrent ces notions 
de protection dans leurs comportements ? 57% des 
jeunes de 15-18 ans sexuellement actifs déclarent 
avoir utilisé un préservatif (eux-mêmes ou leur 
partenaire) lors de leur dernier rapport sexuel. 
Cette proportion est plus importante chez les gar-
çons (63%) que chez les � lles (42%). 

Si la probabilité de connaître le préservatif parmi 
les jeunes sexuellement actifs est plus grande chez 
les jeunes de la � lière générale que chez ceux des 
� lières technique ou professionnelle, les écarts 
s’estompent entre � lières d’enseignement lorsqu’on 
examine la probabilité d’avoir utilisé un préserva-
tif (eux-mêmes ou leur partenaire) lors de leur der-
nier rapport sexuel.

4

(9) Enquête de Santé par 
Interview, Belgique, 2004, 

Service d’Epidémiologie, 
Institut Scienti� que de 

Santé Publique. L’enquête 
peut être consultée 

sur www.iph.fgov.be/
epidemio/

Note méthodologique: les analyses portent sur les connaissances des jeunes de 15-18 ans (y compris le réseau libre). 
Les bonnes réponses sont représentées en bleu, les mauvaises réponses en rouge.

Une personne peut attraper le sida: VRAI  FAUX NE SAIT
 (%)  (%)  PAS (%)

En faisant l’amour sans préservatif avec quelqu’un qui a le virus du sida  96 2 2
En utilisant la seringue ou l’aiguille utilisée de quelqu’un qui a le virus du sida  92 3 4
En faisant l’amour sans préservatif avec une personne qui a l’air en bonne santé 
et qui dit ne pas être malade  75 16 9
En le recevant de sa maman en naissant 74 11 15

En recevant une transfusion de sang aujourd’hui en Belgique  27 51 23
Par un moustique  17 59 24
En donnant son sang, aujourd’hui en Belgique 11 68 21
En embrassant sur la bouche quelqu’un qui a le sida 13 75 12
En utilisant le même WC que quelqu’un qui a le sida 5 80 15
En mangeant dans la même assiette que quelqu’un qui a le virus du sida 5 83 12
En allant à la piscine 3 85 13
En utilisant un préservatif quand on fait l’amour  7 87 6
En serrant la main de quelqu’un qui a le sida  2 95 3



On remarque aussi que la pro-
portion de jeunes qui n’ont pas 
utilisé un préservatif lors du 
dernier rapport sexuel est nette-
ment plus élevée parmi ceux qui 
ont déjà eu plusieurs rapports 
sexuels avec des partenaires dif-
férents (49%) que parmi ceux 
dont c’était le premier rapport 
sexuel (19%).
Cette di� érence est signi� cative 
et renvoie à la façon dont les 
adolescents intègrent à moyen et 
long terme la nécessité d’utiliser 
le préservatif comme moyen de 
protection contre le sida et les 
IST, même si la question se pose 
dans des termes sensiblement 
di� érents selon que les jeunes 
sont ou non dans une relation 

stable. On peut en e� et supposer que lorsqu’une 
relation s’installe dans la durée, d’autres compor-
tements se mettent en place. L’étude HBSC ne per-
met cependant pas de véri� er le lien entre abandon 
de l’usage du préservatif et le type de relation, ni le 
recours préalable aux tests de dépistage du sida. 

Certaines études françaises montrent que c’est 
entre 15 et 25 ans que le ‘multipartenariat’ sexuel 
est le plus fréquent : environ 1 jeune sur 4 de cette 
tranche d’âge déclare avoir eu au moins deux par-
tenaires, simultanément ou successivement, au 
cours des douze mois précédent l’enquête. Cette 
classe d’âge est donc particulièrement à risque de 
contracter ou de transmettre une infection sexuel-
lement transmissible.

Stratégies concertées

Relevons à ce stade les travaux menés dans le ca-
dre des «Stratégies concertées du secteur de la pré-
vention des IST/SIDA en Communauté française». 
Cette ‘plateforme’10 fonctionne selon un proces-
sus participatif qui a pour objectif d’améliorer la 
qualité des actions de prévention du VIH/sida, du 
dépistage et des soins en dé� nissant de manière 
participative un cadre de référence commun aux 
intervenants du secteur.

Le rapport 2007-2008 des ‘Stratégies concer-
tées’ présente de manière détaillée les stratégies/
actions de prévention mises en place par les in-
tervenants du secteur de la prévention des IST/
SIDA en Communauté française. Une partie y est 
consacrée aux enfants et aux jeunes, un groupe 
«qui présente une incidence et une prévalence du 
VIH relativement faibles mais où une recrudes-
cence des IST est observée ces dernières années».  
Ces données sont con� rmées dans les rapports 
de l’Institut scienti� que de Santé publique11 qui 
montrent une augmentation manifeste des IST 
entre 2001 et 2006 chez les jeunes femmes de 15 
à 24 ans.

Les études menées dans le cadre des stratégies 
concertées pointent des insu�  sances de commu-
nication au sujet de la vie a� ective et sexuelle entre 
jeunes et parents ou adultes proches. Elles relèvent 
également que les informations véhiculées par les 
médias sont parfois de mauvaise qualité.

En� n, elles suggèrent toute une série de stratégies 
à mettre en place ou à renforcer au niveau de la 

5

(10) Mis en place par : le 
service communautaire 
de promotion de la santé 
de la Communauté 
française, le Sipes 
–ULB ; en partenariat 
et avec le soutien 
méthodologique de 
l’Observatoire du 
SIDA et des sexualités, 
assisté d’un Comité 
de pilotage et d’appui 
méthodologique 
(CPAM). Ses «Points 
locaux» sont la Plate 
Forme Prévention Sida, 
Coordination Sida 
Assuétudes Namur - 
Sid’Action Pays de Liège, 
Siréas, Ex æquo, Modus 
Vivendi, Espace P et le 
Service Education pour 
la Santé

(11)  Source : Les IST 
en Belgique (2007), 
mars 12, 2009, rapport 
annuel commun des 
di� érents systèmes 
d’enregistrement des 
Infections Sexuellement 
Transmissibles (IST) 
en Belgique 2007. 
Institut scienti� que 
de Santé publique - 
Section Épidémiologie). 
Téléchargeable sur : 
http://www.iph.fgov.be/
epidemio/epifr/

Graph. 5 : Connaissance et utilisation du
 préservatif parmi les jeunes sexuellement actifs

Graph. 6 : % de jeunes n’ayant pas utilisé 
le préservatif lors du dernier rapport
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Parmi les 95% des 15 - 18 ans sexuellement actifs qui ont déjà vu ou manipulé 
un préservatif seul 1 sur 2 l’a utilisé lors de son dernier rapport sexuel.
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Communauté française comme l’accès 
discret et bon marché au préservatif (par-
ticulièrement dans les zones rurales et 
semi rurales), l’accès gratuit et anonyme 
aux centres de dépistage, l’organisation 
d’animations, la di� usion d’outils d’in-
formation adaptés aux jeunes, l’intégra-
tion de ces questions dans les programmes 
scolaires (voir page 10 de ce Faits & Ges-
tes), la collaboration avec les médias…

Contraception : 
pilule et/ou préservatif

Aux 52% de jeunes à avoir déclaré avoir 
eu au moins une relation sexuelle, il a été 
demandé si ils / elles ou leur partenaire 
avaient utilisé une contraception lors du 
dernier rapport sexuel, et si oui, quelle 
méthode. 

Utilisation d’une contraception

Parmi les jeunes sexuellement actifs de 15 à 22 
ans12, 82% déclarent avoir utilisé (eux-mêmes ou 
leur partenaire) au moins un moyen contraceptif 
lors du dernier rapport sexuel. 

Proportionnellement, les plus nombreux à avoir 
utilisé une contraception lors du dernier rapport, 
sont les élèves de 17 et 18 ans (86%), ceux de l’en-
seignement général (87%), de même que les � lles  
(88%). Ces derniers chi� res semblent indiquer que 
la contraception reste encore perçue comme rele-
vant de la responsabilité féminine. 

Les méthodes contraceptives employées

Les moyens de contraception les plus souvent cités, 
sur l’ensemble des réponses, sont la pilule (73%) et 
le préservatif (57%).

La pilule chez les jeunes filles. Parmi les 
adolescentes de 15 à 22 ans sexuellement actives 
qui ont cité un moyen contraceptif, 83% ont utilisé 
la pilule contraceptive. L’utilisation de la pilule est 
signi� cativement associée à l’âge, et non à la � lière 
d’enseignement. Elle est plus élevée pour la tranche 
des 17-18 ans (87%) que pour les 19-22 ans (83%) et 
les 15-16 ans (76%).

Le préservatif chez les garçons. Dans 
le même cas de � gure, 66% des garçons dé-
clarent avoir utilisé le préservatif comme 
moyen contraceptif. Ce qui est également 
associé signi� cativement à l’âge. L’e� et de 
l’âge est d’ailleurs nettement plus marqué 
chez les garçons pour le préservatif que chez 
les � lles pour la pilule, comme le montre le 
graphique n°9. Les garçons de 15-16 ans sont 
les plus nombreux à avoir utilisé un préser-
vatif comme moyen contraceptif lors de 
leur dernier rapport (78%). Parmi les 17-18 
ans, ils ne sont plus que 66% à adopter ce 
comportement, et la proportion chute à 50% 
pour la catégorie des 19-22 ans. 

La diminution avec l’âge de l’utilisation d’un 
préservatif comme moyen de contraception 
lors du dernier rapport est plus marquée en-
core dans l’enseignement technique et l’en-
seignement professionnel que dans l’ensei-
gnement général, surtout pour les 19-22 ans. 

Le préservatif comme contraception ou 
protection des IST

Les analyses des réponses au questionnaire HBSC 
montrent que les jeunes perçoivent le préservatif 
davantage comme un moyen de protection contre 
les infections sexuellement transmissibles que 
comme un moyen de contraception. On remarque 
ainsi que 50% des jeunes de 15-22 ans sexuellement 
actifs ont répondu «NON» à la question portant sur 
l’utilisation d’une contraception (par eux-mêmes 
ou leur partenaire) lors du dernier rapport sexuel 

6

(12) Le thème de la 
contraception a été 

approfondi dans l’étude 
HBSC par rapport aux 

versions précédentes. 
La population étudiée 

dans les analyses multi 
variables est étendue 

aux réponses des jeunes 
de 19-22 ans, encore 

présent en secondaire, 
dans la mesure où les 

proportions de jeunes 
sexuellement actifs sont 

les plus élevées parmi les 
19-22 ans.

Graph. 7 : % d’élèves ayant utilisé une 
contra ception lors du dernier rapport sexuel
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(13) Adolescentes : 
sexualité et santé de la 
reproduction, État des 
lieux en Wallonie et à 
Bruxelles, réalisé par 6 
instituts de recherche 
actifs en Communauté 
française, Ministère 
de la Communauté 
française, février 2006.

(14) Selon la 
Commission 
d’évaluation de la loi 
sur l’IVG, de 2000 à 
2005 le nombre d’IVG 
pratiquées sur des 
� lles de 10 à 19 ans 
a augmenté de 15%, 
passant de 2 082 à 
2 385 interventions 
(pour l’ensemble de la 
Belgique).

(15) Mineures 
enceintes: état des 
lieux en Communauté 
française de Belgique, 
Fondation Roi 
Baudouin, mars 2009

(16) (Moreau 
N., Swennen B., 
Roynet D., Étude du 
parcours contraceptif 
des adolescentes 
confrontées à une 
grossesse non prévue : 
éléments pour une 
meilleure prévention ?, 
2006.

et «OUI» à la question portant sur l’utilisation du 
préservatif lors du dernier rapport sexuel… com-
me moyen de protection contre les IST. 

Contraception d’urgence et double 
protection

En ce qui concerne la pilule du lendemain, 28% des 
adolescentes de 15 à 22 ans sexuellement actives 
déclarent avoir déjà utilisé la pilule du lendemain 
au moins une fois et seules 2% d’entre elles igno-
rent de quoi il s’agit.

Enfin, un tiers (34%) des adolescentes âgées de 
15 à 22 ans sexuellement actives déclarent avoir 
utilisé la double protection «préservatif et pilu-

le» lors de leur dernier rapport sexuel. La tran-
che des 15-16 ans est plus nombreuse (39%) à 
déclarer avoir utilisé une double protection que 
celle des 17-18 ans (28%) et celle des 19-22 ans 
(24%). Les proportions sont en outre plus élevées 
dans l’enseignement général (35%) que dans 
l’enseignement technique (29%) ou profession-
nel (24%).

Pleine conscience des risques ?

Les chi� res montrent une tendance à moins uti-
liser une contraception ou une protection dans 
la tranche des 19-22 ans. Les jeunes gardent-ils à 
long terme la pleine conscience des risques encou-
rus non seulement par rapport aux IST et au SIDA 
mais également par rapport aux grossesses non  
prévues et non désirées ?

Grossesses non désirées. En 2006, l’état des 
lieux portant sur la sexualité et la santé de la repro-
duction chez les adolescentes13 note que les adoles-
centes sont loin d’être égales face aux risques de 
grossesses non désirées. Les mamans mineures 
sont souvent dans une situation relationnelle, et 
de facto socio-économique, plus précaire que les 
autres, elles sont aussi plus exposées à la violence, 
à la drogue ou à la dépression. La proportion est 
plus marquée chez les jeunes belges et originaires 
d’Afrique subsaharienne. Les statistiques de santé 
montrent une progression quasi continue du nom-
bre d’IVG pratiquées chez les jeunes � lles14. Ce qui 
n’implique pas nécessairement une augmentation 
des grossesses non désirées. Cela peut juste re� éter 
un changement dans la répartition entre les gros-
sesses e� ectivement interrompues et celles menées 

à terme et peut en partie résulter, également, d’une 
amélioration de l’enregistrement des IVG.

Manque de maîtrise des moyens de contra-
ception. Un rapport, récent, de la Fondation Roi 
Baudouin15 souligne que la majorité des grossesses 
qui surviennent à l’adolescence le sont de manière 
subreptice parce que si les jeunes connaissent les 
moyens de contraception, ils n’en maîtrisent pas 
su�  samment les modes d’utilisation e�  cace. L’ac-
cent devrait être mis sur une meilleure qualité de 
l’information et un meilleur accès à celle-ci. 

Cependant, une étude réalisée en Communauté 
française en 2006 auprès d’adolescentes confron-
tées à une grossesse non prévue montre que la 
survenue de ces grossesses dépasse largement la 
sphère de la contraception et qu’elle recouvre une 
réalité bien plus complexe faisant intervenir des 
problèmes de communication et de négociation au 
sein du couple, des connaissances lacunaires sur 
le processus de fécondation, des inquiétudes par 
rapport à la stérilité, des besoins de « réussite », des 
désirs souvent mal dé� nis, …16 

Les animations VAS (Vie affective et 
sexuelle). L’accès aux VAS dans les écoles, se-
lon l’état des lieux susmentionné, est inégalitai-
re : les élèves de l’enseignement artistique, tech-
nique et professionnel sont moins nombreux que 
ceux de l’enseignement général à en avoir béné-
ficié. Et selon le rapport de la Fondation Bau-
douin, ces animations devraient apporter une 
information plus complète sur les différentes 
méthodes contraceptives et corriger d’éventuel-
les fausses croyances.

Graph. 8 : Contraception utilisée lors du dernier 
rapport, parmi les élèves qui disent avoir 

utilisé un moyen de contraception
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Il faut lire « 50% des garçons de 19-22 ans n’ont pas utilisé le 
préservatif comme moyen de contraception lors de leur dernier 

rapport » et non « n’ont utilisé aucun moyen contraceptif ».
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Quelques avancées

On peut néanmoins relever certains progrès en 
matière de contraception.

Au niveau fédéral. L’accessibilité de la pilule 
contraceptive a été améliorée depuis l’Arrêté royal 
de 2004 qui stipule que, «les jeunes femmes de 
moins de 21 ans béné� cient d’une intervention sup-
plémentaire dans le prix de la plupart des méthodes 
contraceptives, ce qui assure la gratuité de certaines 
pilules (celles dites de seconde génération qui sont 
celles recommandées)». Il s’agit toutefois d’une me-
sure expérimentale, qui prendra � n en décembre 
2009.

La pilule du lendemain est en vente libre en 
pharmacie depuis juin 2001 et les jeunes de moins 
de 21 ans béné� cient du remboursement intégral 
de cette contraception d’urgence sur présentation 
d’une prescription. Les Centres de Planning fami-
lial de Bruxelles et de Wallonie ont la possibilité de 
la distribuer gratuitement.

Les actions tournées vers le jeune

Le jeune dans son entourage

En se mettant à la place du jeune pour mieux 
comprendre les acteurs vers lesquels celui-ci peut 
potentiellement entrer en contact à la recherche 
d’aide et/ou d’un accompagnement en lien avec 
sa vie sexuelle et a� ective, on trouvera, évidem-
ment, au centre de ce processus les parents et les 
proches.

L’école intervient dans un second cercle. 
D’abord les services de promotion de la santé à 
l’école (PSE) peuvent agir, depuis 2002, au sein 
des établissements scolaires. Ces services PSE 
travaillent en collaboration avec les CPMS dans 
l’enseignement subventionné par la Communau-
té française. Dans l’enseignement organisé par 
la Communauté française, ce sont les CPMS qui 
assurent directement ces missions de promotion 
de la santé à l’école. D’autre part, les enseignants 
des cours philosophiques, de biologie, d’éducation 
physique  peuvent également aborder ces questions 
avec leurs élèves.

Les centres de planning familial font partie 
du troisième cercle. Ils proposent des consultations 
médicales gynécologiques et spécialisées pour ré-

pondre à l’ensemble des questions en relation avec 
la vie sexuelle et a� ective (contraception,  IVG, 
suivi des grossesses,   suivi psychologique, etc.) Les 
plannings organisent  aussi des animations notam-
ment dans les milieux scolaires, le plus souvent en 
collaboration avec les PSE et les CPMS. 

Par ailleurs, le jeune peut également se tourner, 
pour recevoir écoute et conseils, vers des organis-
mes associatifs œuvrant aussi dans le domaine de 
la sensibilisation à la vie a� ective et sexuelle et de 
la prévention du sida et des IST. 

La Communauté française

Les composantes de la santé sont réparties di� é-
remment en Belgique.  Pour simpli� er, l’État fé-

déral est respon-
sable de tout ce 
qui est relatif aux 
coûts des soins 
(via l’INAMI), 
la Communauté 
française est en 
charge des activi-
tés de prévention 
et de promotion 
de la santé, tandis 
que les centres de 
planning fami-
liaux sont agréés 
par la Région 
wallonne et la 
COCOF17 en Ré-
gion de Bruxelles 
capitale.
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(17) Commission 
communautaire 

française.

Collectivités locales
(maisons de quartier,
associations féminines,
maisons de jeunes,
associations de terrain…),
mutualités

Planning 
familial

Adolescent-e

Parents et proches

Ecole (PSE - PMS)



Éducation à la vie sexuelle et affective 
à l’école

Si des écoles organisent volontairement des animations 
d’éducation à la vie relationnelle, a� ective et sexuelle 
(EVRAS), réalisées par des associations extérieures à 
l’école comme les plannings familiaux, des obstacles 
institutionnels et budgétaires empêchent  la mise en 
place d’animations généralisées, en milieu scolaire, et 
harmonisées dans leur contenu et leurs objectifs. 

La recherche,  réalisée en 2003 par le centre Promes 
de l’ULB18 a fait un repérage qualitatif des actions 

menées en milieu scolaire en identi� ant les interve-
nants, les sources de � nancement et les di�  cultés 
rencontrées par les équipes d’animation. L’étude a 
mis en évidence l’hétérogénéité des méthodologies et 
du matériel utilisé ainsi que  celle de l’accès des élèves 
à ce type d’animation en défaveur de ceux de l’ensei-
gnement technique, artistique et professionnel. 

Un projet pilote, dont l’objet est de développer 
une vision positive de la vie a� ective et sexuelle et 
d’accroître la sensibilisation et les compétences des 
élèves dans ce domaine a été testé dans 200 écoles. 
Son évaluation s’est révélée très positive19. 

Des répertoires d’outils sont publiés par des opéra-
teurs en promotion de la santé, dont le «Répertoire 
d’outils de promotion de la santé en Communauté 
française» qui consacre deux chapitres à la Vie af-
fective et sexuelle, la santé de la reproduction et les 
MST/Sida.

Le dé�  reste donc de fédérer les niveaux de pou-
voirs et de compétences di� érents (santé/ensei-
gnement – communauté/région/fédéral) autour 
d’actions aux objectifs  complémentaires comme 
l’égalité entre les sexes, la prévention du sida et des 
IST, la sensibilisation et la prévention des violences 
dans les relations amoureuses, la relation parent-
enfant (notamment la question du secret médical 
envers les parents), les di� érences culturelles, la 
réduction des inégalités sociales, la qualité de l’in-
formation …

Conclusion et pistes de ré� exion

Il est évident que l‘approche quantitative de cette 
enquête ne saurait constituer un tout. Il serait 
nécessaire d’envisager les actions de promotion 
de la santé, surtout dans ce domaine, selon une 
approche globale, tenant compte de composantes 
telles que le respect de soi et de l’autre, la com-
munication et les relations de pouvoir au sein du 
couple.

Les constats importants de l’étude

Il est néanmoins intéressant de tirer quelques 
conclusions de la présente étude.
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(18) Renard K., Piette 
D., Senterre C., 
Vandenbussche P. État 
des lieux des activités 
d’éducation à la vie 
a� ective et sexuelle 
en milieu scolaire en 
Communauté française 
de Belgique,  Promes-
ULB, 2003.

(19) Voir Évaluation 
du projet pilote 
d’implantation 
structurelle 
d’animations à 
la vie a� ective et 
sexuelle à l’école en 
Communauté française 
de Belgique: enquête 
quantitative, enquête 
qualitative», 2005, 
Presses universitaires 
de Namur.

Qui s’occupe de quoi en matière de santé des jeunes en belgique francophones ?

Région 
wallonne

Direction générale opérationnelle 5 : 
* Action sociale et Santé

Agréments et contrôles des subventions 
aux structures exerçant des missions 
curative, préventive de santé 
communautaire et d’observatoire de santé 
de première ligne telles que les centres de 
soins, les centres de planning familial, les 
maisons médicales

COCOF
Direction d’administration 
des A� aires sociales et de la Santé : 
* Service Santé 
* Service A� aires sociales

Communauté
française

La Direction générale de la Santé  de l’administration 
de l’aide à la jeunesse, de la santé et du sport :  Service 
principal qui administre les questions relatives à la 
santé en Communauté française. 
La Direction de l’Égalité des chances du Secrétariat 
général Le Service de la Jeunesse de la direction 
générale de la culture L’Administration générale de 
l’Enseignement et de la Recherche scienti� que  = 
Tous ces services, via leur compétences et missions, 
peuvent mener des actions portant sur les questions de 
prévention et promotion de la santé auprès des jeunes.

La promotion de la santé, y compris la 
médecine préventive et la promotion de 
la santé à l’école. La surveillance de la 
santé (y compris l’inspection médicale 
des services de promotion de la santé à 
l’école)

Etat fédéral
Service public fédéral Santé publique, 
Service public fédéral Sécurité sociale : Santé publique 
· A� aires sociales

Interventions et remboursements dans les 
soins de santé, notamment : 
Contraception -  IVG - Dépistages sida - 
Vaccin (cancer du col de l’utérus)

QUI ? ADMINISTRATION ? MISSIONS ?
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Les différences entre filles et garçons sont percepti-
bles dans leur attitude face aux relations sexuelles comme, par 
exemple, une proportion plus grande de garçons ayant eu plu-
sieurs partenaires ou des relations sexuelles précoces. Par contre, 
les � lles ont une meilleure connaissance sur les modes de trans-
mission du VIH. Selon l’étude, l’éducation à la vie a� ective et 
sexuelle pourrait permettre d’explorer ces di� érences de percep-
tion notamment pour que les jeunes questionnent les di� érences 
de genre dans la construction de leur identité sexuelle.

La diminution de l’usage du préservatif est plus pré-
gnant avec l’âge et parmi les jeunes qui ont déjà eu plusieurs 
rapports sexuels. Même si l’étude ne permet pas de prendre la 
réelle mesure des éventuelles prises de risque, étant donné que 
de multiples facteurs peuvent intervenir dans le fait de ne pas 
utiliser un préservatif.

Les points d’attention pour les actions futures

Les jeunes constituent un groupe privilégié pour développer des 
actions de promotion de la santé car de nombreux schémas de 
comportement s’acquièrent à l’adolescence. Les actions futures 
devraient tenir compte des constats de l’étude.

Par rapport au SIDA, les actions de prévention et d’informa-
tion restent indispensables car, si les connaissances sur le sujet 
se sont améliorées, il reste encore des points où les risques sont 
mal identi� és.

Par rapport à l’usage d’un préservatif ou d’une 
contraception, les actions de prévention doivent viser à dé-
velopper et maintenir un comportement de protection responsa-
ble, autrement dit à ancrer les ‘’bons’’ ré� exes dans la durée. 

Par rapport à la répartition dans l’enseignement, il y a 
une nécessité de mieux répartir les actions menées  dans tous les 
types d’enseignement et à ne pas favoriser l’enseignement général.
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(20) Parlement de la 
Communauté française. 

Session 2007-2008. 

Trois décrets et une résolution

Le décret du 14-07-1997 (modi� é par celui du 17 / 07 / 2003), organise le secteur 
de la promotion de la santé dont l’esprit « vise à permettre à l’individu et à la collec-
tivité d’agir sur les facteurs déterminants de la santé et, ce faisant, d’améliorer celle-ci, 
en privilégiant l’engagement de la population dans une prise en charge collective et 
solidaire de la vie quotidienne, alliant choix personnel et responsabilité sociale ». 

Les décrets du 20-12-2001 réorganisant la médecine scolaire et du 16-05-2002 
relatif à la promotion de la santé dans l’enseignement supérieur hors universités dont 
l’esprit est de développer une  promotion de la santé qui dépasse le cadre sanitaire et 
vise le « bien-être » général du jeune. 
Ces missions sont assurées par les services de Promotion de la Santé à l’école («ser-
vices PSE») pour l’enseignement subventionné et par les Centres psycho-médico-so-
ciaux («centres PMS») pour les établissements relevant de la Communauté française.

Organismes agrées et conseils d’avis mis en place en réponse à ces décrets : 
•  10 Centres Locaux de Promotion de la Santé (CLPS) - organismes agréés pour 

coordonner, sur le plan local, le programme quinquennal et les plans communau-
taires de promotion de la santé ;

•  4 Services communautaires de promotion de la santé (SCPS) : assistance en ma-
tière de formation, de documentation, de communication et de recherche (Ques-
tion-Santé, UCL-RESO, SIPES ULB-PROMES, APES- Ulg).

• Le Conseil Supérieur de Promotion de la Santé (CSPS)
• La Commission d’avis des projets locaux
• La Commission de Promotion de la Santé à l’École

La résolution de 2008 de la Communauté française recommandant la généralisa-
tion des animations à la vie relationnelle, a� ective et sexuelle en milieu scolaire20.

Des subventions du Service de promotion 
de la Santé de la Communauté française 

Subventions aux programmes d’actions et de recherches rencontrant les priorités du 
programme quinquennal et du plan opérationnel communautaire.
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Liens utiles 
L’étude, téléchargeable au format PDF : www.ulb.ac.be/esp/sipes - 
onglet Publications 
Direction générale de la santé : www.sante.cfwb.be 
HBSC, Health Behaviour in School-aged Children : www.hbsc.org/ 

Méthodologie 
L’étude «Santé et bien-être des jeunes» est le versant belge 
francophone de l’étude internationale «Health Behaviour in 
School-aged Children» (HBSC), patronnée par le Bureau Européen 
de l’Organisation Mondiale de la Santé. Elle est réalisée tous les 2 
ou 4 ans depuis 1986 dans un échantillon représentatif des élèves 
scolarisés dans l’enseignement de plein exercice (enseignement 
spécial excepté), de la Communauté française. L’échantillon HBSC 
de l’année d’étude 2006 comporte 11 927 élèves. 
La partie du questionnaire HBSC portant sur la vie affective et 
sexuelle des adolescents est destinée uniquement aux élèves de 
l’enseignement secondaire. Pour les écoles de l’enseignement 
libre, seule la partie relative aux connaissances des risques de 
transmission du sida a été soumise à tous les élèves. Celle relative 
aux comportements sexuels et affectifs n’a été distribuée qu’aux 
élèves de 6e année.
Les résultats présentés portent sur les élèves âgés de 15 à 18 ans, 
soit un échantillon de 2.628 élèves, compte tenu des remarques 
précitées. Il s’agit de permettre la comparaison avec les résultats 
des enquêtes précédentes. Dans certaines analyses, la population 
étudiée est étendue aux jeunes jusqu’à 22 ans, ce qui porte 
l’échantillon à 3.058 élèves.
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